CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

par  GRANDMAISON  aîné  , 

Sur  un  mejfags  du  Directoire  exécutif  pour  diftrahe 
le  canton  d-Orbais  du  département  de  VAifne  3 ôù 
le  réunir  au  département  de  la  Marne . 


Séance  du  1.2  brumaire  an  7. 


Représentans  du  peuple, 

Vous  avez  renvoyé  à l’examen  d’une  commiffion  fpé- 
ciale,  compofée  des  repréfentans  Hemart  Japhet  Sc  moi  > 
un  meffage  du  Dirêâoire  exécutif,  du  7 thermidor  de  fan  69 
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~w;f  l fa  dtfka&ioe  du  casitoa  dOrbais , falfaüt  aujourd  hui- 

S dTjÿ»»...  * Mite , * *»  « «“  F»r* 

’ 'adi«aâioa  au  département  de  la  Marne. 

Nous  vous  annonçons , avec  plaifir  , que  dans  «ttec«- 
roiftance  i’mïëtêt  despétitkmnatrès , loin  d être  en  oppohu 
avec  «las  de  la  République,  vous  préfente  les  moyens  de  - 
dlttet  la&ioa  èn  gouvernement , d’affurei  une  économie 
les  dépenfes  publiques  & locales  , & de  procurer  de  gran 

^Gmedwlnde,  favorablement  accueillie  par  le  Ditedoire, 

Vf" Ænde grands  dévebppemens  , & ne  peut  entât- 
LrCe^onL  Jcuffion  dans  une  afemb  ée  auffi  ardente 

flurfineis  abus  de  tout  genre  , quunpatteme  d amého- 
rer  le  fort  de 1 fes  commettons. 

Je  me-bomerai  donc  à vous  rendre  cotnpefomm.^- 

ment  des  pièces  qui  nous  ont  été  temifes,  & dont  U lec 
tare  fuffiroit  pour  fixer  votre  jugement. 

La  première  eû  une  pétition  des  habrtans  da^t  «nm« 

S“t~Hîf£Si 

ment  de  tAifne.  , . _ . r-rracb 


ihmd,Sc  deux  mynméim  & demi  fom  ttomëi  Sëzatme 
un  tribunal  de  police  corre  lionne  Ile.  ^ 

La  difficulté  des  commimkmoni  .lie  pèse  éùe  oppojefe 
ici  à la  diminution  des  diftkices , pnifqse  la  tomé  k pt^s 
courte  eft  aüfti  îa  pins  iûre & la  mieux  entretenue*.  taoto 
que  la  plus  longue,  qui  n eft  cpm  àiemm  âeu*?M&, 
eft>  impraticable  pendant  une  partie  de  1 année.  Cet  incon- 
vénient , qui  nefc  pas  conrefté  , oppofe  des  dfcftàüès; 
feulement  à la  réunion  des  citoyens  pour  rafemblee  élec- 
torale , à la  comparution  des  témoins  & a 1 aSiilânce  des 
Jurés  en  matière  criminelle,  mais  il  augmenté  la  ; dépend 
publique,  rend  plus' lents  & plus  dangereux  ks  rnthmcm 
des  contributions,  & condamne  encore  les  citoyens  a une 
perte  de  temps  confidérabïe,&  à des  ^p!a^méM;^^|és 
& coûteux , pour  faire  prononcer  fur  leurs  intérêts  ciyîté» 
Le  s coopérations  majeures  développées  dans  cette  pétisipj| 
font  appuyées  par  une  délibération  de  fad  mi  ni  jlrfttkm.  nui  ma» 
pale  de  ce  canton,  prife  dans  faféancê  du  aopluvio^  dei  an  6» 
La  fécondé  pièce  , qui  porte  la  date'  dis  ii  fomàp'^e 
la  même  année,  eft  fôufcritë.  par  des  àdmtniftrarëttfs,; 'îe 
juge-de-paix  les  aifeftèurs  ôc  les  ..notaires  ppfes^dë*  ce. 
canton , qui  préfèntent  Sa  même  demande  , £k  la  foüae;nnei>t 
parles  mêmes  moyens*  ;j|t, 

La  troifîème  eft  une  délibération  prife  té  29  do  mêmp 
mois  par  Fad mini ft ration  centrale  du  département  de  ïAi(ne9 
qui  reconnok  la  juftice  des  réclamations  faites  par  fes  babi- 
tans,  adminiftratenrs  Ôc  fonétiemnaires  du  canton  #0ïbai^. 

La  quatrième  eft  encore  une  délibération  de \ adminift^- 
lion  centrale  de  la  Marne , qui  j après  avoir  entendu.  le.com- 
miliaire  du  Dire&oire , déclara  au  mimftré  de  rrntédeu^, 
le  i3  germinal  de  la  même  année,  que  rinrérêt  de  k Ré- 
publique & l’avantage  des  individus  fe  réunilTent  pour  faire- 
déterminer  la  diftra&ion  dudit  canton  du  département  de 
FAifne , Ôc  fa  réunion  au  département  de  la  Marne.. 

Enfin  le  Diredoire  exécutif , en  vous,  tranfmeuant  ces 
Knfeignemens  , eaa  attefté  k vérité  dans  fon  me  liage dotât 
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Vous avez  déjà  eu  çonnoiffance  : il  ajoute,  comme  Pavoient 
oue  f pétitionnaires  & les  diverfes  autorités  conftituées 
que  les  relations  commerciales  du  canton  d'Orbaïs  l’ont 

ou’ir'  ^mf>S-  atUCr1  3U  ^PWtement  de  la  Marne,  & 
:qu  n a jamais  ete  lié  par  aucune  efpècé  de  négoce  avec 

1rs  communes  du  depanemejit  de  l’Aifne. 

bi  on  pouvoir  ob/eéïer.que  les  idSinîftrateun  de  ce  dernier 
département  n’ont  confenti  à la  difrraûion  de  ce  canton 
flu  jutant  qu  qn  feroit  une  compenfation  en  réunifiant  à 
:W.  territoire  celui  du  canton  de' Finies , je  pourroii  ïépon- 
& |.Te.  •adtqmiftration  municipale  de  ce  dernier  canton 
^l  a^mpiftrahon  centrale  de  la  Marne,  confulrees  à ce  fluet  * 
on,  déclare  que  1 intérêt  des  adminiftrés  & la  difficulté  des’ 

communications  „e  permettoient  pas  de  faire,  ce  change- 

Del  r’  î l’15/  fe*  et,C°r;  écatter  ce«eobjeaion  , en  rap- 
pelant al  affiemblee  que  fa  commiffion  fpéciale  a été  feu- 

î&e’”lr î e”er  la  Pr°pofition  faite  par  le  Direc- 

lc^re  ilTlf3"5  mS9ge>  do,u  )"offre  de  donner 
il.  f^bome  a propofer  au  Confeil  la  diftraétion 
canton  dOrbais  du  département  de  l’Aifne,  & faréu- 
mon  au  departement  de  la  Marne. 

fJé7mr  ia  iufti#  f k premier  beforn  l’homme  en 
fonete,  le  pa.ement  des  contributions  eft  d’une  néceffité 

. urKÇnte  .an  maintien  du  gouvernement;  votre  com- 
miffionnaurott  donc  rempli  qu’imparfaitement  fa  tâche, 

4l  rrondVffiOUS  P ^.Lde  dérermj„er  quel  fera  le  non-’ 
vei  arrond.ffiment  de  recette  & de  police  correétionnelle 
dp  canton  d Orbais.  Le  Direftoire  vous'  défigdant , aiftfi 
que  les  pétitionnaires , le  tribunal  de  Sépannd,  qui  n’eft 
diftant  que  de  deux  myriamètres  & demi,  votre  lommif- 

t °K  “7? arrefee  par C£tte  confideration,  qu’un  nouveau 
tribunal  de  police  corteû.onnelle  eft  demandé  pbur  Epernâi. 

A la  vente  , la  diftance  n’eft  pas  plus  confidërable  pour 

demTn'l  3 Ce  fernizr-heu  ’ Pour  Jequel  la  beauté 'des  routes 
«Manderait  la  préférence  ; mais  la  .commiffion  a confidéré 

que  vous  ne  pouviez , dans  la  circonftancé  , prendre  d’autre 


détermination  que  celle  qu 
a&uei  des  chofes  : elle  n’a 

feroû  votre  réfolirtion  elt 

un  tribunal  de  police  correâtonnèlle  i 
Cette  aiialyfe  hdèle  fuffira  fans  dont 
«eciiion  du  Çônfeil,  qui  fécondera  {activité  & j 
àu  gouvernement,  en  améliorant  le  fort  d un 
de^  citoyens.  Les  précautions 
juitics  & de  Lutiliçé  des  réel, 
fourni  la  preuv 
la  République  & 
core  donné 
n’avoir  pré 
Voici  le 
chargé  de 


pouvoir  et re  exécutée  dans  l’état 
? du  préjuger  non  plus  quelle 
demande  d établir 
Epernai. 

2 pour  éclairer  la 
— {économie 
grand  nombre 
pnfes  pour  , s’aflurer  de  la 
ont  non- feulement: 
toit  avancagetife  à 
niais  elles  vous  ont  en- 
parties  intére  (fées 


mations 

rs  que  cette  opération  { 
ux  adminiiirës  ; 

Pa (Tu rance  qu’aucune  des 
A',nté  une  opinion  contraire. 

v^%ttIutlon  que  13  commiffion 

PROJET  de  résolution. 

port  d’une  coJmiafm^Zh^Tk  "ff  ^ 'ty  ^ 
exécutif,  du  7 t'hertmdor  de  V a 6 £%  t 

SiZWf* dans  ies  tw  led 

d-OtU  du  déÏÏÏZ  Zb?î;Lk  d»  car 


1 u=  la  iViarne  ; 

srant  qu’il  importe  de  faciliter 
e les  adtnmiftraceuVs  & Jes  acj, 
cuou  du  gouvernement  plus 

If  "'ya  P3S.Jieu  i l’ajouriiér 
,lIe“*  aPres  «me  déclaré  ou’il  , 
prend  ]a  réfoiution  fui  vaut 

A R T I C L E P REMI 

■ c?m;n'J-J«s  'formant  le  tantôt 
u QePartement  de  1 Vi aine. 


é 


Brtiînake  an 
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Les  Etait  communes  de-  ce  canton  font  réunies  att  te** 
KEoite  «Es  dépatcetneist  de  la  Marne» 

I I L 

JEffes  font  comprîtes  dans  Farromiiiîement  de  recette  8c 
<fc  Jidlîce  eorreéfcianneHe  de  Sézanne» 

IV. 

le  ’ID&eâbire-  exécutif  déterminera  l'époque  du.  change- 
œmM&  pour  le  verfemeiii  des  contribuions» 


la  préfenre  réfolution  ne  fers  pas  imprimée;  elle  fera 
gantée  æ Confiai  des  Anciens  pas  m tü&mgtt  iïêm* 


